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TRANSPARENCE - EQUITE - DEVELOPPEMENT 
 

AUTORITE DE REGULATION DES MARCHES PUBLICS 
COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

-------------  
 

 
DECISION N° 002 - 2012/ARMP/CRD DU 1er  FEVRIER 2012 

DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN  
FORMATION LITIGES SUR LE RECOURS DE L’ENTREPRISE CONNECT AFRICA 

TECHNOLOGIES CONTESTANT L’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE 
RELATIF  A LA FOURNITURE DE MATERIELS DE BRANCHEMENT  

ET DE CABLES ELECTRIQUES POUR LA CEET 
 
 
LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN FORMATION 
LITIGES, 
 
Vu la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégations de 
service public ; 
 
Vu le décret n° 2009-277/PR du 11 novembre 2009 portant code des marchés publics et 
délégations de service public ; 
 
Vu le décret n° 2009-296/PR du 30 décembre 2009 portant missions, attributions, 
organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés publics modifié 
par le décret n° 2011-182/PR du 28 décembre 2011; 
 
Vu le décret n° 2011-145/PR du 16 septembre 2011 portant nomination des membres du 
conseil de régulation ; 
 
Vu le décret n° 2011-148/PR du 12 octobre 2011 portant nomination du directeur général 
de l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) ; 
 
Vu la décision n° 002/2012/ARMP/CR du 3 janvier 2012 portant règlement  intérieur du 
Conseil de régulation des marchés publics ;  
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Vu la décision n° 003/2012/ARMP/CR du 3 janvier 2012 portant nomination des 
membres du Comité de règlement des différends (CRD) ;  
 
Vu le recours de l’entreprise « Connect Africa Technologies »  daté du 4 janvier 2012 
enregistré au secrétariat du Comité de règlement des différends (CRD) le 11 janvier 
2012 sous le numéro  033 ;  
        
Monsieur ALAKI  Essoham, directeur de la réglementation et des affaires juridiques 
(DRAJ), rapporteur entendu en son rapport ; 
 
En présence de Madame Ayélé DATTI, Président, de Messieurs Alexis Coffi 
AQUEREBURU, Abeyeta DJENDA et de Kuami Gaméli LODONOU, membres du CRD ; 
 
De Monsieur Théophile Kossi René KAPOU, directeur général de l’ARMP, secrétaire 
rapporteur du Comité de règlement des différends (CRD) ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  
 
Adopte la présente délibération fondée sur la régularité du recours : 
 
Par lettre datée du 04 janvier 2012, reçue le 11 janvier 2012 au secrétariat du CRD, 
Monsieur Philippe DECOOP, Responsable techno-commercial, agissant pour le compte 
de l’entreprise « Connect Africa Technologies », a saisi le CRD d’un recours en 
contestation de l’attribution provisoire, à l’entreprise Togo Assistance Services (TAS),  du 
lot 1 du marché relatif à la fourniture de matériels de branchement et de câbles 
électriques pour la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET). 
 
LES FAITS  
 
Dans le Quotidien togolais d’informations « Togo-Presse » du 13 mai 2011, la CEET a 
fait publier l’avis d’offres international n° 002-cdM/CEET/2011 relatif à la fourniture de 
matériels de branchement et de câbles électriques réparti en deux lots. 
 
A l’ouverture des plis, le 28 juillet 2011, onze (11) entreprises ont soumissionné pour le 
lot 1 (Matériels de branchements) pour les montants ci-après : 
 

- CONNECT AFRICA TECHNOLOGIES : 410 208 007 FCFA TTC ; 
- GAT : 742 172 475 FCFA TTC ; 
- CONTINENTAL DIFFUSION : 515 404 377 FCFA TTC ; 
- TIEX & Co SARL : 519 136 563 FCFA TTC ; 
- CH 2000 Sarl : 585 772 650 FCFA TTC ; 
- SOTEMI : 443 237 500 FCFA TTC ; 
- STD : 400 768 018 FCFA TTC ; 
- SOCOMELEC IVOIRE : 932 815 243 FCFA TTC ; 
- BETEIR : 607 286 658 FCFA TTC ; 
- BEBETECH : 503 301 612 FCFA TTC ; 
- TAS : 2 162 925 887 FCFA TTC. 
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Après l’évaluation des offres dont les résultats ont été publiés dans le quotidien « Togo-
Presse » du 29 décembre 2011, la commission de passation des marchés publics de la 
CEET a déclaré l’entreprise TAS, attributaire provisoire du marché pour un montant de 
560 356 630 FCFA TTC. 
 
Suite à la lettre n° 095/PRMP/DG/CEET/2011 du 28 décembre 2011 lui transmettant les 
résultats de l’évaluation des offres, l’entreprise Connect Africa Technologies a, par lettre 
datée du 10 janvier 2012 reçue le 11 janvier 2012 par la CEET, contesté le rejet de son 
offre ainsi que l’attribution provisoire du marché du lot 1 à l’entreprise TAS. 
 
LES MOYENS DEVELOPPES A L’APPUI DE SON RECOURS PAR L’ENTREPRISE 
CONNCET AFRICA TECHNOLOGIES 
 
A l’appui de sa demande, l’entreprise Connect Africa Technologies conteste les résultats 
du lot 1, notamment en ce qui concerne le rejet de son offre pour des raisons techniques 
et l’attribution provisoire du marché à l’entreprise TAS. 
 

• Sur la contestation du rejet de son offre : 
 

- seul un (01) des quatre (04) modèles de compteurs ont été testés dans des 
conditions non satisfaisantes ; 

- le compteur électronique monophasé proposé en remplacement du compteur 
électromécanique n’a pas été testé bien qu’autorisé par le dossier d’appel d’offres. 
Or, ce compteur est plus moderne et fiable, plus économique à l’usage et au 
même prix que le compteur électromécanique ; 

- les tests conduits sur les compteurs électromécaniques l’ont été sur le banc de 
test de marque SCHLUMBERGER présentant des mesures répétées erratiques et 
inconsistantes. Autrement dit, ce banc de test n’est pas moderne puisqu’aucune 
indication n’a été donnée sur la date du dernier étalonnage. 
 

• Sur la contestation de l’attribution provisoire :  

L’offre financière de l’entreprise TAS, initialement la plus distante a été révisée à la 
baisse « après correction » de 74 % (c’est-à-dire, son montant divisé par 4), et demeure, 
cependant, 37 % plus chère que l’offre financière de l’entreprise Connect Africa 
Technologies.  
 
LA REPLIQUE DE L’AUTORITE CONTRACTANTE 
 

• Sur l’information aux soumissionnaires : 

Suite à l’avis de non objection de la Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics 
(DNCMP) en date du 21 décembre 2011, une publication des résultats de l’évaluation 
des offres a été faite dans  le quotidien « Togo-Presse » du 23 décembre 2011. 
Parallèlement à cette publication, une lettre individuelle d’information est envoyée à tous 
les soumissionnaires. 
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• Sur les tests des échantillons de compteurs : 
 

- les échantillons de compteurs électromécaniques monophasés (10/40 A et 20/60 
A) ont été testés sur le banc PYC 5050 de marque SCHLUMBERGER  de la 
CEET à l’instar des échantillons proposés par les autres soumissionnaires le 30 
septembre 2011 ; 

- suivant les résultats du test, les compteurs du requérant, à part leur taux d’erreurs 
élevé, décomptent à l’inversion du sens du courant ; 

- le dossier d’appel d’offres n’a proposé aucune variante de compteur en 
remplacement du compteur électromécanique monophasé fût-il plus moderne, 
fiable  et plus économique à l’usage et à coût égal ; 

- un seul item non conforme entraine le rejet de tout le lot, le lot 1 du dossier d’appel 
d’offres étant indivisible bien que les soumissionnaires soient invités à proposer 
d’autres technologies plus avancées et plus fiables d’anti-fraude ; 

- après le 30 septembre 2011, la CEET a poursuivi les tests des autres échantillons 
à son service Laboratoires et les résultats sont disponibles ; 

- enfin, le banc de test est fiable car, il a été recyclé le 22 octobre 2009 ; 
 

• Sur l’offre financière 

L’offre technique du requérant n’étant pas conforme, son offre financière n’a pas été 
évaluée conformément au point E-31.3 des instructions aux soumissionnaires. 
 
L’OBJET DU LITIGE 
 
Il appert que l’objet du litige porte sur le rejet de l’offre de l’entreprise Connect Africa 
Technologies pour non-conformité aux spécifications du dossier d’appel d’offres et sur la 
contestation de l’attribution provisoire du lot 1 du marché à l’entreprise  TAS. 
 
L’EXAMEN DU LITIGE AU FOND 
 

• Sur l’information des soumissionnaires 

Considérant qu’aux termes de l’article 62 du code des marchés publics et délégations de 
service public, « l’Autorité contractante doit communiquer par écrit, à tout 
soumissionnaire écarté, les motifs du rejet de son offre, le montant du marché attribué et 
le nom de l’attributaire » ; 
 
Considérant que le requérant affirme qu’il a pris connaissance des résultats de 
l’évaluation des offres issues de l’appel d’offres international n° 002/cdM/CEET/ du               
30 mai 2011 dans le quotidien « Togo-Presse » dans sa parution du 28 décembre 2011 ; 
 
Considérant qu’en plus de cette publication, la CEET affirme avoir informé 
individuellement les soumissionnaires mais, ne produit pas au soutien de son affirmation 
un accusé de réception prouvant que la lettre n° 095/PRMP/DG/CEET/2011 du 
28 décembre 2011, adressée à Monsieur le Directeur Général de Connect Africa 
Technologies par la CEET a atteint son destinataire ; 
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Considérant que ce manquement n’a pas causé de préjudice au requérant puisqu’il a été 
informé le même jour par la publication intervenue dans « Togo-Presse », le 28 
décembre 2011 ; il s’ensuit que l’obligation d’information des soumissionnaires a été 
remplie et que le moyen est inopérant ;  
 

• Sur la non-conformité de l’offre du requérant pour test non concluant sur un 
échantillon de compteurs : 

Considérant que le code des marchés publics et délégations de service public dispose, 
en son article 57 que « sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux 
marchés de prestations intellectuelles, l’évaluation des offres se fait sur la base des 
critères économiques, financières et techniques mentionnés dans le dossier d’appel 
d’offres, afin de déterminer l’offre conforme évaluée la moins disante » ; 
 
Qu’il résulte du dossier d’appel d’offres et de l’ordre de modification n° 2 que les 
soumissionnaires doivent obligatoirement fournir les échantillons de compteurs et que les 
essais seront effectués sur ces échantillons, dans le laboratoire de la CEET, en présence 
de tous les soumissionnaires ; 
 
Considérant qu’il résulte de la combinaison des clauses 12 et 31 des Instructions aux 
Soumissionnaires qu’aucune variante n’est admise et que l’attribution du marché se fera 
par lot ; 
 
Considérant que le tableau des résultats des tests des échantillons des compteurs 
électromécaniques en date du 06 octobre 2011 joint au rapport d’évaluation révèle, en ce 
qui concerne les résultats des échantillons de Connect Africa Technologies, qu’ à part 
leurs taux d’erreurs élevés, ces compteurs décomptent à l’inversion du sens du courant ; 
 
Qu’il est constant que les compteurs électromécaniques présentés par le requérant n’ont 
pas été satisfaisants au regard des prescriptions techniques du dossier ;  
 
Considérant que les dispositions invoquées par le requérant donnent la possibilité de 
proposer, pour un item donné, d’autres technologies plus avancées et plus fiables d’anti-
fraude et non d’autres items en remplacement des échantillons non conformes ; 
 
Considérant qu’en proposant un second compteur, le requérant a violé le principe 
indivisibilité des items répartis par lot dans le bordereau des prix et que ce faisant, il n’a 
pas satisfait aux conditions du dossier d’appel d’offres ; 
 

• Sur la fiabilité du banc d’essai : 

Considérant que les échantillons de compteurs électromécaniques proposés par tous les 
soumissionnaires ont été testés sur les deux bancs d’essai PYC 5050 
SCHLUMBERGER et YC – 189 3D GENY de la CEET et que le dernier recyclage de ces 
bancs d’essai remonte au 22 octobre 2009 ; 
 
Que le requérant allègue avoir contesté la fiabilité des bancs d’essai sans toutefois en 
rapporter la preuve ; 
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• Sur la contestation de l’attribution provisoire : 

Considérant que selon le procès-verbal d’ouverture , le montant de l’offre de l’entreprise  
TAS lue à haute voix est de 2 162 925 887 FCFA TTC, qu’il n’est mentionné nulle part 
dans ledit procès-verbal de remise ni de rabais ; 
 
Que les résultats publiés dans le quotidien « Togo-Presse » du 28 décembre 2011 
déclarent l’entreprise TAS attributaire du lot 1 pour un montant de 560 356 630 F CFA 
TTC, soit un abattement de plus du trois quart de son montant initial ; 
 
Que pour justifier cet écart, l’autorité contractante soutient qu’il est dû aux corrections 
résultant des incohérences relevées dans l’offre financière de l’entreprise Togo TAS 
relatives aux quantités des items du sous lot 1.4 qui seraient multipliés par 100 ; 
 
Considérant qu’il résulte de la clause 26 des Instructions aux Soumissionnaires que pour 
faciliter l’examen, l’évaluation, la comparaison des offres et la vérification de la 
qualification des soumissionnaires, l’autorité contractante a toute latitude pour demander 
à un soumissionnaire des éclaircissements sur son offre ; 
 
Que pour répondre à la demande de clarification n° 076/PRMP/CEET/2011 du                  
24 novembre 2011, l’entreprise TAS a, par courrier en date du 25 novembre 2011, 
précisé qu’au sous lot 1.4, l’unité de compte a été déplacée, ce qui a agi sur son offre 
financière ; 
 
Considérant que conformément à la clause 28.3 des Instructions aux Soumissionnaires, 
l’autorité contractante ne rectifiera les erreurs arithmétiques que dans les cas ci-après : 
 

a) lorsqu’il il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant 
le prix unitaire par les quantités ;  

b) lorsque le total obtenu par addition ou soustraction des sous-totaux n’est pas 
exact ; 

c) lorsqu’il y a contradiction entre le prix indiqué en chiffres et en lettres ; 

Considérant que l’entreprise TAS soutient, dans sa lettre de clarification, que pour toutes 
les rubriques du sous lot 1.4 « 20 000 pce correspondent à 200 cartons et qu’au lieu de 
20 000 pce multiplié par le prix unitaire, les 20 000 pce sont multipliés par le prix du 
carton, majorant ainsi le montant » ; 
 
Considérant que le marché en cause est un marché à prix unitaires dont les quantités 
des items à prendre en compte sont celles précisées dans le bordereau des prix joint au 
dossier d’appel d’offres et qui sont identiques à tous les soumissionnaires ; 
 
Qu’il est constant que les quantités figurant sur le bordereau des prix de l’entreprise TAS 
sont les mêmes que celles figurant dans la section VII –bordereaux des prix du dossier 
d’appel d’offres, non modifiée par les ordres de modification  n°1 et n° 2 et que les unités 
sont exprimées soit en pouces soit en mètres et non en caisses ou en rouleaux ; 
 
Considérant qu’aux termes des dispositions de la clause 26 des Instructions aux 
Soumissionnaires in fine, aucune modification de prix ni aucun changement substantiel 
de l’offre ne seront demandés, offerts ou autorisés, si ce n’est pour confirmer la 
correction des erreurs arithmétiques découvertes par l’autorité contractante lors de 
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l’évaluation des offres en application de la clause 28 des Instructions aux 
Soumissionnaires ; 
 
Qu’en ayant accepté les modifications des quantités et des unités offertes par l’entreprise 
TAS alors que cette possibilité ne figure pas dans les cas énumérés à l’article 28.3 des 
Instructions aux Soumissionnaires  précité, l’autorité contractante a privé sa décision de 
base légale ; 
 
Qu’en changeant ainsi les règles du jeu en cours d’évaluation, l’autorité contractante a 
rompu l’égalité de traitement des candidats, l’un des principes cardinaux de la passation 
des marchés publics et délégations de service public ; en conséquence, 
 
DECIDE : 
 

1- Constate que c’est à bon droit que l’autorité contractante a rejeté l’offre de 
l’entreprise Connect Africa Technologies comme non conforme aux spécifications 
techniques ; 
 

2- Dit par conséquent que, le rejet de l’offre de l’entreprise Connect Africa 
Technologies par la CEET est fondé ; 

 
3- Constate toutefois que l’autorité contractante, en ayant accepté la modification de 

l’offre de l’entreprise TAS, a violé le principe d’égalité de traitement des 
candidats ; 

 
4-  Ordonne l’annulation de l’attribution du lot 1 du marché relatif à la fourniture de 

matériels de branchement  et de câbles électriques pour la CEET ; 
 

5- Ordonne la reprise de la procédure de passation du marché précité en ce qui 
concerne le lot 1 ; 

 
6- Dit que le directeur général de l’ARMP est chargé de notifier à l’entreprise 

Connect Africa Technologies, à la Compagnie Energie Electrique du Togo 
(CEET), à l’entreprise Togo Assistance Service (TAS) ainsi qu’à la direction 
nationale du contrôle des marchés publics (DNCMP), la présente décision qui 
sera publiée. 
 
 
 

                                                                                               Le Président  
 
 
 
 

Madame Ayélé DATTI 
 


